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Dans le cadre des travaux de réflexion concernant la rationalisation de la fonction consultative qui 
ont été menés au sein du CESW début de cette année, le CWEHF souhaite attirer votre attention sur 
la nécessité d’organiser un paysage  de la fonction consultative concordant aux lignes politiques qui 
ont été émises dans le cadre de la DPR et du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des 
résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et 
intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales (MB 06.06.2014). 
 
1.  DPR ET INTEGRATION DE LA DIMENSION DE GENRE 
 
S’il est vrai que la DPR 2014-2019 a clairement annoncé que le Gouvernement «entend mener une 
rationalisation de la fonction consultative en réduisant significativement le nombre d’organismes, en 
en simplifiant leur fonctionnement et en améliorant leur représentativité démocratique», celle-ci a 
également mis en évidence l’intégration de la dimension de genre dans toutes les politiques de la 
Wallonie via un engagement très clair : «L’égalité entre les femmes et les hommes constitue un enjeu 
de société et démocratique essentiel.  
Pour y répondre, le Gouvernement propose de : 
• Mettre en œuvre le décret portant intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des 

politiques de la Région wallonne; prendre des mesures améliorant l’égalité effective des femmes 
et des hommes dans l’accès à l’emploi, les conditions de travail, la rémunération et l’évolution de 
la carrière. 

• Lutter contre les temps partiels non choisis, en développant par exemple des solutions permettant 
d’améliorer l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle. 

• Encourager la participation des femmes et/ou des hommes au sein des secteurs d’activités où 
elles/ils sont sous-représenté(e)s. 

• Continuer à développer des plans de promotion de l’égalité et de la diversité propres à la fonction 
publique, notamment dans l’objectif d’une représentation équilibrée au sein des plus hauts postes 
de l’administration …» (pp.52-53). 

 
Cet engagement, prioritaire peut se mettre en œuvre dans le cadre de la rationalisation de la 
fonction consultative. 
 
Le Gouvernement a déjà mis en évidence l’intégration de la dimension de genre au niveau de 3 
engagements qui étaient annoncés dans la DPR : 
• Parution du décret du GW du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la 

Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales. Il annonçait  en son article 2 §1er 
que «le Gouvernement wallon veille à la mise en œuvre des objectifs de la 4ème Conférence 
mondiale sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et, plus particulièrement, à 
l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques, mesures, préparations de 
budgets ou actions qu’il prend, en vue d’éviter ou de corriger d’éventuelles inégalités entre les 
femmes et les hommes», soit la mise en œuvre d’un Plan Gender mainstreaming. 

• Parution du premier Plan wallon de Gender mainstreaming. Le projet de ce plan a été réalisé en 
étroite collaboration avec le Ministre PREVOT qui souhaitait répondre concrètement aux attentes 
des associations féministes. Après une collecte des attentes auprès de ces associations, le CWEHF 
a proposé au Ministre 2 priorités par ministre. Le premier Plan wallon de Gender mainstreaming a 
été acté par le Gouvernement wallon en date du 26 février 2015, ce qui confirme l’engagement 
du Gouvernement à faire progresser l’égalité entre hommes et femmes tout au long de cette 
législature.  

• Parallèlement à la mise en œuvre du Gender mainstreaming, les ministres se sont «engagés en 
outre à veiller à ce que les administrations qui relèvent de leurs compétences respectives 
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développement une réelle stratégie d’égalité entre hommes et femmes dans l’ensemble des 
politiques régionales». 

 
Il semble clair que la dimension de transversalité de la dimension de genre dans toutes les 
compétences de la Région wallonne n’est plus à démontrer ! 
 
 
2. ENJEUX EN MATIERE D’EGALITE ENTRE HOMMES ET FEMMES AU NIVEAU DE LA 

RATIONALISATION DE LA FONCTION CONSULTATIVE 
 
Fort de la mise en œuvre de ces trois premiers engagements en vue de favoriser l’intégration de la 
dimension de genre dans toutes les politiques wallonnes, le CWEHF est confiant dans la démarche 
qui sera réalisée au niveau du travail sur la rationalisation de la fonction consultative mené 
actuellement au sein du Gouvernement wallon, celui-ci  s’étant déjà engagé concrètement à intégrer 
la dimension de genre dans ses politiques. 
 
En effet, le Conseil Wallon de l’Egalité entre Hommes et Femmes a été créé par le Gouvernement 
wallon par arrêté du 10 juillet 2003 (MB 18.08.2003) précisant, dans ses considérants «la nécessité 
d’enrichir la réflexion du Gouvernement en cette matière par l’instauration d’un lieu de dialogue 
permanent entre le Gouvernement et l’ensemble des citoyens». Cet arrêté a fixé au CWEHF les 
missions suivantes (article 3) : 
1. «Formuler des avis et des recommandations sur toute question relative à l’égalité entre hommes 

et femmes. 
2. De proposer les moyens à mettre en œuvre pour accomplir cette mission. 
3. De rendre des avis sur les mesures réglementaires. 
4. De suivre la problématique de l’égalité entre hommes et femmes dans les autres niveaux de 

pouvoir. 
 
«Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement wallon ou de l’un 
de ses membres, soit à la demande du CESW» (article 4). 
 
Tout récemment, le Gouvernement wallon a voulu renforcer la transversalité de la dimension de 
genre dans toutes les politiques de la Région wallonne par la parution d’un Décret «Gender 
mainstreaming» du 11 avril 2014. 
 
Ce décret stipule en son article 2 que «le Gouvernement wallon veille à la mise en œuvre des objectifs 
de la quatrième conférence mondiale sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et, plus 
particulièrement, à l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques, mesures, 
préparations de budgets ou actions qu’il prend, en vue d’éviter ou de corriger d’éventuelles inégalités 
entre les femmes et les hommes». 
Ce décret instaure également : 
• La mise en œuvre d’une note de genre. 
• La prise en compte de la dimension de genre dans les budgets. 
• L’élaboration systématique de statistiques ventilées par sexe et des indicateurs de genre. 
• La réalisation de divers rapports d’évaluation. 
• La création d’un Groupe Interdépartemental de Coordination. Dans ce groupe, le Gouvernement 

wallon a voulu y intégrer «naturellement» le CWEHF, celui-ci ayant les missions requises pour 
accompagner et soutenir «le processus d’intégration de la dimension de genre dans les 
politiques, mesures ou actions régionales». 
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3.  AVIS N°A.1210 DU CESW RELATIF A LA FONCTION CONSULTATIVE 
 
A la demande du Gouvernement wallon, le CESW a remis un avis sur la rationalisation de la fonction 
consultative en date du 16 mars 2015. Dans cet avis, on peut y lire que : 
• Le «Conseil économique et social de Wallonie est actuellement l’axe essentiel de la fonction 

consultative à plusieurs titres». 
• «La proposition des interlocuteurs sociaux pourrait mener à la transformation d’une trentaine 

de conseils spécialisés et commissions en 6 pôles thématiques»… 
 
Parmi ces 6 pôles, le pôle proposé par le CESW dit «Action sociale» «devrait regrouper les 
prérogatives du CESW qui se concrétisent dans sa Commission Action et Intégration sociale et celles 
qui sont attribuées au CWASS». 
 
A la page 9, le CESW précise que le pôle devrait être composé de 24 membres : 
• «12 membres représentant les interlocuteurs sociaux désignés par le CESW tels que représentés 

au CESW. 
• 12 membres issus d’organisations représentatives des différents domaines : santé, famille, action 

sociale, handicapés, aînés, personnes étrangères». 
 
«En outre, dans le cadre du transfert de compétences, la question de la fonction consultative en 
matière d’allocations familiales devra être traitée dans un cadre ad hoc». 
Enfin, dans un souci de rationalisation, la question d’une intégration du CWEHF au pôle «action 
sociale» doit être examinée puisque, de toute évidence, les questions de discrimination – en 
l’occurrence de discrimination selon le genre – fait bien partie des prérogatives d’un tel pôle». 
 
4.  AVIS DU CWEHF 
 
A la lecture de l’avis du CESW, le CWEHF est interpelé par le choix de cette orientation. En effet, le 
CWEHF constate qu’il existe deux orientations opposées : 
• La DPR et le décret du 11 avril 2014 sont 2 documents politiques qui énoncent clairement la 

volonté de faire progresser la transversalité de la dimension de genre dans toutes les politiques 
menées par la Région wallonne. Le Gouvernement wallon a depuis 2003, souhaité avoir à sa 
disposition un Conseil wallon permanent qui soit son conseil en matière d’égalité entre hommes 
et femmes. Récemment, le Gouvernement wallon a conforté le rôle du CWEHF dans son rôle de 
fonction consultative transversale en matière d’égalité entre hommes et femmes en l’intégrant 
dans le Groupe Interdépartemental de coordination en vue de mettre en œuvre le Décret 
«Gender mainstreaming» et son Plan «Gender mainstreaming» wallon. 

• Le CESW propose d’intégrer le CWEHF parmi d’autres commissions dans le pôle «Action 
sociale». Cette proposition réduit dans les faits non seulement le champ d’application de ses 
missions mais aussi la dimension transversale du CWEHF. En effet, d’après l’avis du CESW, le 
pôle serait composé de membres issus d’organisations représentatives de différents domaines 
sujets à discrimination; le CWEHF constate qu’il n’y aurait même pas un seul membre 
représentant la dimension de genre ! Le CWEHF rappelle que la dimension de genre est à 
analyser de manière transversale parmi les autres formes de discriminations : il y a lieu 
d’analyser des situations selon les hommes et les femmes âgées, les hommes et les femmes 
étrangers/ères, les hommes et les femmes en situation de handicap….. Ce qui correspond bien à 
la volonté politique de produire systématiquement des statistiques ventilées par sexe dans tous 
les domaines de compétence de la Région wallonne. 
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En plus de ces deux orientations opposées; le CWEHF estime que la problématique des allocations 
familiales doit être bel et bien intégrée dans le cadre des affaires sociales et de l’égalité entre 
hommes et femmes puisqu’il s’agit bien d’une des problématiques importantes en matière d’égalité 
entre hommes et femmes. 
 
En conclusion, la volonté politique a fait que le CWEHF est un conseil consultatif permanent et 
transversal au service du Gouvernement wallon. Il convient dès lors de lui garantir son existence 
spécifique et de ne pas le cantonner au pôle «Action sociale», ce qui mettrait à mal non seulement 
ses missions mais également l’avenir de la transversalité de la dimension de genre au sein du Groupe 
Interdépartemental de Coordination chargé de la mise en œuvre du Décret «Gender mainstreaming» 
et du Plan «Gender mainstreaming» wallon. 
 
Enfin, le CWEHF propose son entière collaboration dans le cadre de l’élaboration de cette réflexion et 
ce, le plus en amont possible de la procédure. 
 

_______________________ 
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